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POLITIQUE DE VÉRIFICATION DES ANTÉCÉDENTS JUDICIAIRES 
 

Définitions 
1. Dans la présente politique, les termes suivants signifient : 

a) « Vérification de casier judiciaire (VCJ) » - Une recherche dans le Répertoire 
national des casiers judiciaires tenu par la GRC pour les condamnations en tant 
qu’adulte. 

b) « Vérification de l’information de police (VIP) » - Des informations supplémentaires 
sur les condamnations et certaines informations de non-condamnation dans les 
bases de données de la police nationale et locale qui peuvent être pertinentes pour 
le poste recherché. 

c) « Vérification accrue des renseignements de la police (E-PIC) » - Une vérification de 
casier judiciaire et une recherche des informations de la police locale, disponibles 
auprès d’une entreprise professionnelle de services de vérification d'antécédents et 
d'identité. 

d) « Vérification des antécédents judiciaires en vue d'un travail auprès de personnes 
vulnérables (VPV) » - Une vérification détaillée qui comprend une recherche dans le 
système du Centre d'information de la police canadienne (CIPC) de la GRC, les 
informations de la police locale et la base de données sur les délinquants sexuels 
réinsérés. 

e) « Personnes vulnérables » – Une personne de moins de 18 ans et/ou une personne 
qui, en raison de son âge, d’un handicap, ou d’autres circonstances, est en situation 
de dépendance vis-à-vis des autres ou court plus de risque que la population 
générale d’être blessée par des personnes en situation de confiance ou d’autorité. 

 
Préambule 
2. Athlétisme Canada comprend que la vérification des antécédents judiciaires du personnel 

et des bénévoles est essentielle pour offrir un environnement sécuritaire pour la pratique du 
sport et est devenue une pratique courante au sein des organismes de sport qui offrent des 
programmes et des services à la population.  

 
Application de la présente politique 
3. La présente politique s'applique à toutes les personnes qui cherchent à faire du bénévolat, 

à travailler ou à participer d'une autre manière aux programmes ou aux activités 
d'Athlétisme Canada et qui se trouvent en situation de confiance ou d'autorité, ce qui peut 
concerner, au minimum, les finances, la supervision ou les personnes vulnérables.   
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4. Toutes les personnes associées à Athlétisme Canada ne seront pas tenues d'obtenir une 
vérification de casier judiciaire ou de soumettre des documents de vérification des 
antécédents judiciaires, car tous les postes ne présentent pas de risque de préjudice pour 
Athlétisme Canada ou ses participants. Athlétisme Canada déterminera quelles personnes 
seront soumises à une vérification des antécédents judiciaires en utilisant les lignes 
directrices suivantes (Athlétisme Canada peut modifier les lignes directrices à sa 
discrétion): 

 
Niveau 1 - faible risque - Les personnes qui exercent des fonctions à faible risque qui 
ne sont pas dans un rôle de supervision, ne dirigent pas d’autres personnes, ne sont 
pas impliquées dans les finances et/ou n'ont pas accès sans surveillance aux 
personnes vulnérables. Exemple : 

a) Parents, jeunes ou bénévoles qui aident de façon non régulière ou informelle 
 
Niveau 2 – risque modéré – Les personnes qui exercent des fonctions à risque modéré 
qui pourraient être amenées à jouer un rôle de supervision, à diriger d’autres 
personnes, à être impliquées dans les finances et/ou à avoir un accès limité à des 
personnes vulnérables. Exemples :  

a) Personnel de soutien aux athlètes  
b) Employés ou gestionnaires d’équipe qui ne sont pas des entraîneurs  
d) Entraîneurs qui sont habituellement sous la supervision d’un autre entraîneur  

 
Niveau 3 - risque élevé – Les personnes qui exercent des fonctions à risque élevé qui 
occupent des postes de confiance et/ou d'autorité, ont un rôle de supervision, dirigent 
d’autres personnes, sont impliquées dans les finances et ont un accès fréquent ou non 
supervisé aux personnes vulnérables. Exemples : 

a) Membres du personnel d'Athlétisme Canada 
b) Entraîneurs à temps plein 
c) Conseil d’administration 
d) Entraîneurs qui voyagent avec des athlètes 
e) Entraîneurs qui pourraient être seuls avec des athlètes 
f) Toute personne qui voyage avec l'équipe nationale (p. ex., entraîneurs, 

gestionnaires, personnel médical, personnel du bureau national, 
administrateurs, entraîneurs personnels et autres personnes désignées) 

 
Comité pour le sport sécuritaire et équitable 
5. Le comité pour le sport sécuritaire et équitable d’Athlétisme Canada, dont les membres 

sont nommés par le conseil d'administration d'Athlétisme Canada, est responsable de la 
mise en œuvre de la présente politique. Athlétisme Canada veillera à ce que les membres 
nommés au comité pour le sport sécuritaire et équitable possèdent les compétences, les 
connaissances et les capacités requises pour examiner avec précision les documents de 
vérification des antécédents judiciaires et rendre des décisions en vertu de la présente 
politique. 
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6. Le comité pour le sport sécuritaire et équitable exercera ses fonctions conformément aux 
conditions de la présente politique, indépendamment du conseil. 

 
7. Le comité pour le sport sécuritaire et équitable est chargé de superviser toutes les 

politiques et tous les processus utilisés pour décider si des personnes sont aptes à pourvoir 
des postes au sein d'Athlétisme Canada. Dans l'exercice de ses fonctions, le comité pour le 
sport sécuritaire et équitable peut consulter des experts indépendants, notamment des 
avocats, des policiers, des consultants en gestion des risques, des spécialistes de la 
vérification des antécédents judiciaires, des bénévoles ou toute autre personne. 

 
8. Le comité pour le sport sécuritaire et équitable peut déléguer n'importe quel processus de 

vérification des antécédents judiciaires au sein de l'organisme s'il le juge nécessaire. Aucun 
élément de la présente politique n’empêche le comité pour le sport sécuritaire et équitable 
de : 

 
a. Examiner la demande de vérification des antécédents judiciaires de toute 

personne afin de déterminer s'il y a des raisons de croire que la personne peut 
présenter un risque pour les membres d'Athlétisme Canada  
 

b. Demander à la personne de prendre part à une entrevue avec le comité pour le 
sport sécuritaire et équitable si le comité pour le sport sécuritaire et équitable 
estime qu’une entrevue est appropriée et nécessaire pour examiner la demande 
de la personne. 

 
c. Demander l’autorisation de la personne afin de contacter toute organisation 

professionnelle, sportive ou autre afin d’évaluer l’aptitude de la personne à 
occuper le poste qu’elle recherche. 

 
d. Demander des informations complémentaires à la personne à plus d’une 

occasion, sous réserve du droit de la personne d’insister pour que le comité pour 
le sport sécuritaire et équitable prenne une décision en fonction des informations 
dont il dispose. 

 
e. Le cas échéant, tirer une conclusion défavorable du fait qu’une personne n’a pas 

fourni certaines informations ou répondu à des questions. 
 

f. Prendre en compte dans le cadre de la demande de vérification des antécédents 
judiciaires de la personne toute infraction antérieure. 
 

9. Si le comité pour le sport sécuritaire et équitable détermine à la suite de l’examen de la 
demande de vérification des antécédents judiciaires de la personne, en plus de tout autre 
document reçu par le comité, que la personne ne présente pas de risque pour les membres 
d'Athlétisme Canada, le comité pour le sport sécuritaire et équitable approuvera la 
demande de la personne, sous réserve du droit du comité pour le sport sécuritaire et 
équitable d'imposer des conditions. 
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10. Dans le cas d'une décision rejetant une demande ou approuvant une demande avec 
conditions, une copie de la décision sera remise au demandeur et au conseil 
d'administration d'Athlétisme Canada, qui pourra communiquer la décision comme bon lui 
semble afin de remplir le mieux possible le mandat d'Athlétisme Canada. 

 
11. Une personne dont la demande de vérification des antécédents judiciaires a été refusée ou 

révoquée ne peut pas présenter une nouvelle demande pour participer aux programmes ou 
activités d’Athlétisme Canada pendant deux (2) ans à compter de la date à laquelle la 
demande rejetée a été faite. 
 

Exigences de vérification des antécédents judiciaires 
12. Les exigences de vérification des antécédents judiciaires d’Athlétisme Canada doivent être 

revues annuellement par le comité et sont décrites à l’annexe A de la présente politique. 
Les exigences de vérification des antécédents judiciaires d’Athlétisme Canada 
commencent quand une personne est embauchée pour la première fois par Athlétisme 
Canada, mais des exigences ultérieures sont indiquées ci-dessous dans le cas de 
changements dans la situation d’une personne. 
  

a) Si une personne est par la suite accusée, condamnée ou reconnue coupable d'une 
infraction, elle signalera immédiatement cette situation à Athlétisme Canada. De 
plus, la personne informera Athlétisme Canada de tout changement à sa situation 
qui modifierait les réponses initiales fournies dans son formulaire de divulgation de 
la vérification des antécédents judiciaires. 
 

b) Si Athlétisme Canada apprend qu'une personne a fourni des informations fausses, 
inexactes ou trompeuses, la personne sera immédiatement démise de ses fonctions 
et pourra faire l'objet de sanctions supplémentaires conformément aux règles et 
politiques d’Athlétisme Canada en matière de mesures disciplinaires. 

 
Jeunes personnes 
13. Selon la définition d’Athlétisme Canada, une jeune personne est une personne de moins 

de 18 ans. Au moment de la vérification des antécédents judiciaires des jeunes personnes, 
Athlétisme Canada : 

a) N'exigera pas que les jeunes personnes obtiennent une VPV ou une E-PIC; et 
b) Au lieu d’obtenir une VPV ou une E-PIC, exigera que les jeunes personnes 

soumettent jusqu'à deux (2) lettres de recommandation supplémentaires. 
 
14. Nonobstant ce qui précède, Athlétisme Canada peut demander à une jeune personne 

d'obtenir une VPV ou une E-PIC si Athlétisme Canada soupçonne que la jeune personne a 
été condamnée en tant qu’adulte et a donc un casier judiciaire. Dans un tel cas, Athlétisme 
Canada indiquera clairement dans sa demande qu’il ne demande pas le casier de jeune 
délinquant de la jeune personne. Athlétisme Canada comprend qu’il ne peut pas demander 
à voir le casier de jeune délinquant d’une jeune personne. 

 
 
 

https://athletics.ca/wp-content/uploads/2020/07/Annexe-A-Exigences-de-verification-des-antecedents-judiciaires.pdf


 
 

5 

version : juillet 2020 

Renouvellement 
15. À moins que le comité pour le sport sécuritaire et équitable ne décide, au cas par cas, de 

modifier les exigences de soumission, les personnes qui doivent soumettre une E-PIC, un 
formulaire de divulgation de la vérification des antécédents judiciaires, une VPV ou un 
formulaire de renouvellement de la vérification des antécédents judiciaires, doivent 
soumettre les documents comme suit : 
 

a) Une E-PIC tous les trois ans 
b) Un formulaire de demande et un formulaire de divulgation de la vérification des 

antécédents judiciaires (incorporé dans le processus de demande d'adhésion 
régulier) chaque année 

c) Une vérification des antécédents en vue d’un travail auprès de personnes 
vulnérables une seule fois 

 
16. En tout temps, notamment après la soumission de la demande d'une personne ou son 

approbation (avec ou sans condition), le comité pour le sport sécuritaire et équitable peut 
rouvrir le dossier d'une personne pour une vérification supplémentaire s'il reçoit de 
nouvelles informations qui, à la discrétion d'Athlétisme Canada, pourraient avoir une 
incidence sur l'évaluation de l'aptitude de la personne à participer aux programmes et 
activités d'Athlétisme Canada ou de l'un de ses membres. 
 

Orientation, formation et surveillance 
17. Le type et le volume d'orientation, de formation et de surveillance seront en fonction du 

niveau de risque de la personne, à la discrétion d’Athlétisme Canada. 
 

18. L'orientation peut comprendre, mais sans s'y limiter, des présentations, des visites des 
installations, des démonstrations d'équipement, des réunions avec les parents / athlètes, 
des réunions avec des collègues et des superviseurs, des manuels d'orientation, des 
séances d'orientation et une supervision accrue pendant les tâches initiales ou la période 
initiale d'embauche. 

 
19. La formation peut comprendre, mais sans s'y limiter, des cours de certification, de 

l'apprentissage en ligne, du mentorat, des ateliers, des webinaires, des présentations sur 
place et des commentaires des pairs. 

 
20. À la fin de l'orientation et de la formation, la personne peut devoir confirmer par écrit qu'elle 

a reçu et terminé l'orientation et la formation. 
 

21. La surveillance peut comprendre, mais sans s'y limiter, des rapports par écrit ou verbaux, 
des observations, un suivi, une surveillance électronique (p. ex., les caméras de sécurité 
des installations) et des visites des installations. 

 
Comment obtenir une E-PIC ou une VPV 
22. Athlétisme Canada s’est joint au mouvement Entraînement responsable de l’Association 

canadienne des entraîneurs et peut avoir accès à une E-PIC à un tarif réduit. Les 
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personnes peuvent obtenir une E-PIC via https://www.sterlingtalentsolutions.ca/landing-
pages/c/cac_ace/  
 

23. En Ontario, Athlétisme Canada est conscient qu’en vertu de la Loi de 2015 sur la réforme 
des vérifications de dossiers de police, la personne doit consentir par écrit à toute demande 
de vérification de ses antécédents judiciaires (comme une E-PIC). La Loi exige aussi le 
consentement écrit de la personne visée pour toute divulgation des résultats à l’organisme 
qui en fait la demande.  

 
24. En Colombie-Britannique, la procédure pour obtenir une vérification des antécédents 

judiciaires diffère de celle des autres provinces et territoires, et certains articles de la 
présente politique relativement à l’obtention d’une vérification des antécédents judiciaires 
pourraient ne pas s’appliquer. En pareil cas, le comité pour le sport sécuritaire et équitable 
indiquera aux personnes la marche à suivre conformément au site Web suivant : 
https://www.viasport.ca/free-criminal-records-checks   

 
25. Les personnes peuvent obtenir une VPV en se rendant à un bureau de la GRC ou à un 

poste de police, en présentant deux pièces d'identité émises par le gouvernement 
(notamment une avec photo) et en remplissant les documents requis. Des frais peuvent 
s’appliquer.  

 
26. Des empreintes digitales pourraient être exigées s’il y a une correspondance avec le sexe 

et la date de naissance de la personne.  
 

27. Athlétisme Canada est conscient qu’il pourrait être appelé à aider une personne à obtenir 
une VPV. Athlétisme Canada pourrait devoir faire une demande de VPV ou préparer la 
documentation qui décrit la nature de l’organisme et le rôle de la personne auprès de 
personnes vulnérables.  

 
Procédure 
28. Les documents de vérification des antécédents judiciaires doivent être soumis comme suit : 

a. Dans le cadre de la demande d'adhésion annuelle 
b. Dans le cadre de toutes les demandes d'emploi (employés et contractuels) 
c. Dans le cadre de toutes les demandes de bénévolat 

 
29. Le comité pour le sport sécuritaire et équitable peut déléguer n'importe lequel des 

processus de vérification des antécédents judiciaires ou d'examen des documents de 
vérification des antécédents judiciaires à l'organisme s'il le juge nécessaire et l'autorité 
désignée peut décider que : 

a) La personne a réussi la vérification des antécédents judiciaires et peut occuper le 
poste souhaité; 

b) La personne a réussi la vérification des antécédents judiciaires et peut occuper le 
poste souhaité avec des conditions; 

c) La personne n’a pas réussi la vérification des antécédents judiciaires et ne peut pas 
occuper le poste souhaité; ou 

d) Des informations supplémentaires sont requises de la part de la personne. 

https://www.sterlingtalentsolutions.ca/landing-pages/c/cac_ace/
https://www.sterlingtalentsolutions.ca/landing-pages/c/cac_ace/
https://www.viasport.ca/free-criminal-records-checks
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30. Une personne qui refuse ou omet de fournir les documents de vérification des antécédents 

judiciaires nécessaires ne pourra pas faire de bénévolat ou postuler pour le poste 
recherché. La personne sera informée que sa demande et/ou son embauche ne seront pas 
traitées tant que les documents de vérification des antécédents judiciaires n'auront pas été 
soumis. 
 

31. Athlétisme Canada comprend qu'il peut y avoir des retards dans la réception des résultats 
d'une E-PIC ou d’une VPV. À sa discrétion, Athlétisme Canada peut autoriser la personne 
à s’acquitter du rôle pendant le retard. Cette autorisation peut être retirée à tout moment et 
pour n'importe quelle raison par Athlétisme Canada. 
 

32. Athlétisme Canada reconnaît que des informations différentes seront disponibles selon le 
type de document de vérification des antécédents judiciaires que la personne a soumis. 
Par exemple, une E-PIC peut contenir les détails d’une infraction spécifique, ou non, et/ou 
une VPV peut être renvoyée avec des informations spécifiques ou simplement une 
notification indiquant « réussie » ou « non réussie ». Athlétisme Canada utilisera son 
expertise et sa discrétion pour prendre des décisions fondées sur les documents de 
vérification des antécédents judiciaires qui ont été soumis. 

 
33. Pour prendre sa décision, le comité pour le sport sécuritaire et équitable prendra en compte 

le type d'infraction, la date de l'infraction et la pertinence de l'infraction par rapport au poste 
recherché. 
 

34. Athlétisme Canada doit décider qu'une personne n'a pas réussi la vérification des 
antécédents judiciaires si les documents de vérification des antécédents judiciaires révèlent 
un facteur disqualifiant, notamment l'un des éléments suivants : 

a) Si la condamnation a eu lieu au cours des trois dernières années :  
i. Toute infraction impliquant l'utilisation d'un véhicule à moteur, notamment, 

mais sans s'y limiter, la conduite avec facultés affaiblies 
ii. Toute infraction liée au trafic et/ou à la possession de drogues et/ou de 

stupéfiants 
iii. Toute infraction impliquant un comportement contraire à la moralité publique 
iv. Toute infraction impliquant le vol ou la fraude 
v. Toute infraction impliquant des crimes haineux 

b) Si la condamnation a eu lieu au cours des dix dernières années :  
i. Tout crime violent, notamment, mais sans s'y limiter, toutes les formes 

d'agression 
ii. Toute infraction impliquant un mineur ou des mineurs 

c) Peu importe le moment de la condamnation :  
i. Condamnation d'une personne pour l'une des infractions suivantes au Code 

criminel : 
a. Toute infraction impliquant de la violence physique ou psychologique  
b. Tout crime violent, notamment, mais sans s'y limiter, toutes les formes 

d'agression 
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c. Toute infraction impliquant le trafic de drogues illicites 
d. Toute infraction impliquant la possession, distribution ou vente de 

pornographie juvénile 
e. Toute infraction d’ordre sexuel 

 
Conditions et surveillance 
35. À l'exclusion des incidents ci-dessus qui, s'ils étaient révélés, empêcheraient la personne 

de réussir la vérification des antécédents judiciaires, le comité pour le sport sécuritaire et 
équitable peut déterminer que les incidents révélés dans les documents de vérification des 
antécédents judiciaires d'une personne peuvent permettre à la personne de réussir le 
processus de vérification des antécédents judiciaires et d’occuper un poste souhaité avec 
des conditions imposées. Le comité pour le sport sécuritaire et équitable peut appliquer et 
supprimer des conditions à sa seule et entière discrétion et déterminera les moyens par 
lesquels le respect des conditions peut être surveillé. 

 
Dossiers 
36. Tous les dossiers seront conservés de manière confidentielle et ne seront pas divulgués à 

d'autres personnes sauf si la loi l'exige, ou pour utilisation dans des procédures judiciaires, 
quasi judiciaires ou disciplinaires. 

 
37. Les dossiers conservés par Athlétisme Canada dans le cadre du processus de vérification 

des antécédents judiciaires comprennent, sans s'y limiter : 
a) La VPV d’une personne 
b) L’E-PIC d’une personne (pour une période de trois ans) 
c) Le formulaire de divulgation de la vérification des antécédents judiciaires d’une 

personne (pour une période de trois ans) 
d) Le formulaire de renouvellement de la vérification des antécédents judiciaires d’une 

personne (pour une période d’un an) 
e) Un registre de toutes les conditions liées à l’inscription d’une personne par le comité 

pour le sport sécuritaire et équitable 
f) Un registre de toute mesure disciplinaire appliquée à toute personne par Athlétisme 

Canada ou un autre organisme de sport 
 

 


